Migrants du Calaisis :
quelques grands axes de l’action entreprise par la LDH
A l’occasion de la venue de Monsieur Eric Besson, Ministre de l’Immigration et de l’Intégration à la Sous-préfecture de Calais, la Délégation régionale de la LDH Nord-Pas-de-Calais tient à rappeler quelle a été l’ implication de la Ligue depuis l’arrivée des premiers migrants dans le Calaisis.
Dès cette époque, Joël Loeuilleux, Vice-président de la Fédération LDH du Pas-de-Calais et président de la section de Calais, s’est rendu à Genève pour attirer l’attention du Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR) sur la gravité du problème.

C’est encore la LDH qui, avec des bénévoles des collectifs d’aide et de soutien aux migrants, a alerté la Préfecture du Pas-de-Calais sur la nécessité de prendre en compte le sort des réfugiés en y répondant aussi humainement que possible, ce qui devait aboutir à l’ouverture du Centre de Sangatte, géré par la Croix Rouge.

La délégation régionale de la LDH s’est alors rendue sur place et a demandé que l’information sur la procédure à suivre pour l’obtention du droit d’asile soit vraiment dispensée aux migrants, et ce en plusieurs langues.

S’appuyant sur la Convention Internationale des droits de l’enfant et sur la Déclaration Universelle des droits de l’Homme, la Fédération de la LDH du Pas-de-Calais est intervenue auprès de l’Inspection Académique du département pour demander une prise en charge éducative des enfants de migrants qui se trouvaient dans le centre. Devant le refus de l’institution, la section de Calais a mis en place un accompagnement éducatif hebdomadaire. 

A plusieurs reprises, elle a interpellé et rencontré le Préfet du Pas-de-Calais et le Sous-Préfet de Calais.

Elle a accompagné la mission d’enquête internationale menée par la FIDH conduite par Dominique Noguères, membre du Comité central de la LDH. 

Elle s’est émue de la destruction du Centre de Sangatte par Nicolas Sarkozy, estimant que cela ne règlerait en rien le problème, ce qui est désormais avéré. Elle a à ce moment-là multiplié les interventions auprès de la Préfecture et de la Sous-préfecture pour s’assurer que les étrangers ainsi déplacés seraient bien accueillis dans des CADA.

La délégation régionale a appelé à manifester contre la mise en place du « Tribunal de Coquelles ». Un rapport accablant sur son fonctionnement a ensuite été établi par Dominique Noguères, membre du Comité central.
La LDH a également protesté vigoureusement contre les poursuites engagées à l’encontre de ceux qui portaient assistance aux migrants, et a dénoncé ce qu’on a appelé « le délit de solidarité ».

La LDH a participé à plusieurs manifestations devant le centre de rétention de Coquelles et celui de Lesquin pour protester contre la directive européenne appelée « directive de la honte ».

La délégation régionale s’est insurgée contre la tentative du Gouvernement de renvoyer dans leur pays par charter une cinquantaine d’Afghans, au mépris des conventions internationales, notamment dans une conférence de presse donnée avec Amnesty International à Lille, lors de la publication du rapport de la CFDA intitulé « la loi des jungles ».
Tout récemment la LDH s’est mobilisée pour obtenir des municipalités l’ouverture de salles durant la période de grand froid et elle ne cesse de dénoncer les comportements des policiers qui harcèlent les migrants, les traquent et les pourchassent, les privant même du peu d’objets qui leur restent. Elle s’est insurgée à de nombreuses reprises contre ce manque total de respect de la dignité humaine.
